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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Hazée à M. Dolimont,

Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-être animal,
sur la sortie du Traité sur la Charte de l'énergie

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Hazée à M. Do-
limont, Ministre-Président et Ministre du Budget, des
Finances, de la Recherche et du Bien-être animal, sur
la sortie du Traité sur la Charte de l'énergie ;

A. Considérant que la sortie du Traité sur la Charte de
l'énergie décidée par l'Union européenne en 2024
est pleinement effective ;

B. Considérant la sortie du Traité sur la Charte de
l'énergie décidée par un certain nombre d'États
membres de l'Union européenne ;

C. Considérant les risques majeurs que représente le
Traité sur la Charte de l’énergie pour les États,
compte tenu des pouvoirs qu’il donne aux multina-
tionales d’attaquer devant les tribunaux d’arbitrage
des législations adoptées dans l’intérêt public ;

D. Considérant le refus de la Belgique de sortir du
Traité sur la Charte de l'énergie, en dépit de la posi-
tion wallonne en faveur de cette sortie et nonobs-
tant les risques majeurs que cette Charte repré-
sente ;

E. Considérant la déclaration de la Belgique en date
du 28 février 2025 visant à refuser la version mo-
dernisée du Traité sur la Charte de l'énergie,
adoptée en décembre 2024 ;

F. Considérant la procédure d'infraction ouverte par
la Commission européenne contre la Belgique,
ainsi qu'une série d'autres États, en raison de leur
maintien au sein du Traité sur la Charte de l'éner-
gie, nonobstant le retrait de l'Union européenne.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de confirmer la position de la Wallonie visant à sou-
tenir la sortie de la Belgique du Traité sur la Charte
de l'énergie ;

2. de relancer les discussions avec le Gouvernement
fédéral et les Gouvernements des entités fédérées
concernées en vue d'une sortie sans délai du Traité
sur la Charte de l'énergie ;

3. subsidiairement, d'établir une estimation des
risques pour les finances publiques wallonnes du
maintien de la Belgique et de plusieurs autres États
membres de l'Union européenne au sein du Traité
sur la Charte de l'énergie. 

S. HAZÉE


